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Séance du Conseil d’Administration en date 12 décembre 2016

Délibération n°2016 –      relative à la création du Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail
Vu loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée ;
Vu le décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique modifié ;
Vu le décret n°2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les établissements publics de l’Etat ;

Vu le décret n° 2012-571 du 24 avril 2012 relatif aux comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail dans les établissements publics d'enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur ;
Vu l’avis du comité technique de la ComUE Lille Nord de France du 
Compte tenu de  l’intégration des personnels de l’Ecole Supérieure du Professorat et de l’Education (ESPE) à la ComUE Lille Nord de France à compter du 1er janvier 2017

Considérant que ………….membres sur les 60 membres ayant voix délibérative étaient présents ou représentés, qu’ainsi le quorum était atteint,

Article 1 

Il est créé auprès du Président de la ComUE Lille Nord de France un Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) ayant compétence dans le cadre du titre IV du décret du 28 mai 1982 susvisé pour connaître de toutes les questions concernant les services de la ComUE et de son école interne.
Les règles applicables à sa composition, à ses attributions et à son fonctionnement sont, sous réserve des dispositions du décret n° 2012-571 du 24 avril 2012 susvisé, celles définies par le décret du 28 mai 1982 susvisé.
Article 2 
Le CHSCT a pour mission de contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des personnels dans leur travail, à l'amélioration des conditions de travail et de veiller à l'observation des prescriptions légales prises en ces matières. Il procède également à l'analyse des risques auxquels peuvent être exposés les usagers de l'établissement.
Le CHSCT apporte son concours, pour toutes les questions qui le concernent au comité technique de ayant compétence, dans le cadre du titre III du décret du 15 février 2011 susvisé.
Article 3 

Le CHSCT est composé :
- De représentants de l'administration :
Le Président de la ComUE ou son représentant, la directrice générale des services et la responsable ayant autorité en matière de gestion des ressources humaines
- De représentants du personnel :
Cinq membres titulaires et cinq membres suppléants désignés par les organisations syndicales les plus représentatives au vu des résultats aux élections du comité technique. 
- De représentants des usagers

Deux membres titulaires et deux membres suppléants désignés librement par leurs organisations représentées au conseil d’administration de la ComUE.
Le nombre de sièges attribués aux représentants des usagers est réparti selon la règle du plus fort reste en fonction du nombre de voix obtenues par chaque liste présentée par les organisations mentionnées ci-dessus lors des élections au conseil d’administration.

Les représentants des usagers participent aux réunions du comité pour l'examen des questions mentionnées à l'article 51 du décret du 28 mai 1982 susvisé et susceptibles d'avoir des conséquences directes sur les usagers au regard des risques auxquels ils peuvent être exposés.

Le médecin de prévention, s’il existe, et les conseillers ou assistants de prévention assistent aux réunions du CHSCT. L'inspecteur santé et sécurité au travail peut également y assister. 

Le Président est assisté, en tant que de besoin, par les membres de l'administration exerçant des fonctions de responsabilité et intéressés par les questions ou projets de textes soumis à l'avis du CHSCT. L’agent chargé du secrétariat administratif du comité assiste également aux réunions.

Article 4 

La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente délibération.

Le Président 

Pr Mohamed OURAK

	Nombre de votants : 

Pour : 

Contre : 

Abstention : 


Délibération affichée à compter du……………………. 2016 pendant une durée de deux mois
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